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Le clin d’œil de lybek

ÊT R E  a u  f a i t  d e s 
grandes lignes de la loi 
n° 001/2 011 relative à 

la protection des données à 
caractère personnel, a justifié 
la présence, jeudi dernier, de 
l'Association constitutionnelle 
des établissements de microfi-
nance du Gabon chez Joël Do-
minique Ledaga, président de 
la Commission nationale pour 
la protection des données à ca-
ractère personnel (CNPDCP).
 La délégation était conduite 
par le secrétaire général de 
cette association, Jean-Robert 
Obiang-Obiang, par ailleurs 
A-DG de l'Épargne et déve-
loppement du Gabon (EDG). 
À la tête d'entreprises de mi-
crofinance, ces spécialistes ont 
longuement échangé avec le 
responsable de cette autorité 
administrative indépendante 

chargée de veiller à ce que les 
traitements des données à ca-
ractère personnel soient mis 
en œuvre. Conformément aux 
dispositions de ladite loi.
Présentant ses missions à ses 
hôtes, Joël Dominique Leda-
ga a insisté sur les aléas de 
la révolution du numérique. 
Lesquels ont un grand impact 
sur la protection des données 
personnelles, notamment dans 
un espace aussi complexe 
et virtuel que l’internet. La 
responsabilité des établisse-
ments de microfinance, ré-
gulièrement au contact des 
données de leurs clients, est de 
facto engagée, a-t-il souligné. 
" Nous avons échangé avec le 
président parce que nous en-
tendons veiller à la protection 
des données de nos clients. 
Il était question de voir les 
modalités pratiques pour que 
l'ensemble des établissements 
de microfinance se confor-

ment à la loi sur la protection 
des données au profit de nos 
clients", a indiqué Jean-Robert 
Obiang-Obiang, à l'issue des 
travaux.
Et de poursuivre : "Certains 
opérateurs ont reçu des mises 
en demeure. Nous ne souhai-
tons pas que cela se répète. 
Nous ferons ce qu'il faut pour 
que nos établissements soient 
en phase avec cette loi. Après 
cette réunion, nous allons 
rencontrer tous les directeurs 
des établissements de micro 
finance pour les sensibiliser".

Protection des données personnelles : l'Association 
des établissements de microfinance du Gabon s'outille

Rudy HOMBENET ANVINGUI
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 L’Association des responsables d’entreprises de microfinance 
échangeant avec le président de la Commission nationale pour 
la protection des données à caractère personnel. 
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